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Article 73 Mise en application des lois et règlements de l'Etat côtier  

 

1. Dans l'exercice de ses droits souverains d'exploration, 

d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources 

biologiques de la zone économique exclusive, l'Etat côtier 

peut prendre toutes mesures, y compris l'arraisonnement, 

l'inspection, la saisie et l'introduction d'une instance 

judiciaire, qui sont nécessaires pour assurer le respect des 

lois et règlements qu'il a adoptés conformément à la 

Convention.  
 

2. Lorsqu'une caution ou autre garantie suffisante a été 

fournie, il est procédé́ sans délai à la mainlevée de la saisie 

dont un navire aurait fait l’objet et à la libération de son 

équipage.  
 

3. Les sanctions prévues par l'Etat côtier pour les infractions aux lois et règlements en matière de 

pêche dans la zone économique exclusive ne peuvent comprendre l'emprisonnement, à moins que les 

Etats concernés n'en conviennent autrement, ni aucun autre châtiment corporel.  

 

4. Dans les cas de saisie ou d'immobilisation d'un navire étranger, l'Etat côtier notifie sans délai à l'Etat 

du pavillon, par les voies appropriées, les mesures prises ainsi que les sanctions qui seraient 

prononcées par la suite.  

 

 

 

 



Virginia G : TIDM, affaire n° 19 

Août 2009: arraisonnement et saisie - Septembre 2010: mainlevée -  

Juillet 2011: Panama introduit le différend - Avril 2014: arrêt 

 

Article 73, 1° 

- Réglementation du soutage: oui, unanimité des juges 

- Mise en œuvre des règles par Guinée-Bissau (mesures nécessaires): 

> arraisonnement et saisie : oui, unanimité moins une voix 

> confiscation : en principe possible, mais n’était pas nécessaire (14 

voix contre la confiscation, 9 voix pour). 

 

Article 73, 2° (en lien avec l’article 292) 

-  Procédure de prompte mainlevée : règles de Guinée-Bissau 

compatibles avec la CDM – unanimité des juges 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prompte mainlevée de navires immobilisés: art. 73, 

2° Mise en œuvre: article 292 ; procédure rapide (1 mois au plus) 

 

1ère affaire : navire Saïga 1997; St-Vincent-et-G. c. Guinée; 

7 affaires en matière de pêche 

 

- Le TIDM ne se prononce pas sur le fond de l’affaire 

- Origine : compromis global à la fin de la 3ème conférence sur le 

droit de la mer (1982), équilibre des intérêts Etat du pavillon/Etat 

côtier 

- N’est pas une procédure d’appel contre une décision de l’Etat 

côtier, ne met pas fin à la procédure sur le fond engagée dans 

l’Etat côtier  

- Bases du montant de la garantie: gravité des infractions 

présumées, niveau des sanctions qui pourront être infligées, valeur 

du navire et de sa cargaison 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


